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RAPPORT 

Sur  les  Offices  de  R^eceveurs  des  Conf- 
gnaüons  et  des  ComniiJJaires  aux  faïjîes- 
7'éeUes  y 

Préfenté  par  le  Comité  de  Conflitiition , Sc  imprimé  par 
ordre  de  rAifeniblte  Nationale. 


T J E comdté  de  conditulion  a déjà  préfenté  à l’Af- 
femblée  nationale  le  projet  de  décret  qu’il  remet 
fous  fes  yeux. 

L’Afîemblée  a defiré  qu’il  fût  imprimé  : il  eft 
peut-être  utile  de  le  faire  précéder  par  quelques  ré- 
flexions, Sc  d’examiner  en  peu  de  mots,  Sc  le  mode 
provifoire  que  le  comité  propore,&:un  amendement 
qui  a été  fait  lors  de  la  première  difcuflTion. 

C’efl;  en  1^78  que  les  receveurs  des  con%nations 
ont  été  établis.  L’édit  de  leur  création  attelle  que 
c’étoit  pour  remédier  aux  abus  qui  naifîbient  de  la 
difpofltion  des  fonds  fequellrés,  laiffés  aux  tribunaux 
qui  nommoient  des  dépolltaires  fouvent  très -mal 
choilîs. 

Les  fonclions  des  receveurs  des  coniignacions  con- 
fident à pourfuivre  Sc  à recevoir  le  dépôt  desfommes 
dont  la  diflribution  fe  fait  par  jugement  , & à les 
payer  d’après  les  fentences  des  tiibimaux. 

Leurs  droits  font  généralem.ent  de -18  deniers  pour 
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livre  fur  le  prix  des  ventes  forcées , de  p deniers 
pour  livre  fur  le  prix  des  ventes  volontaires , Ôc  de 
3 deniers  pour  livre  fur  les  deniers  mobiliers. 

Les  commilTaiies  aux  faifîes-réelles  n’ont  été  établis 
en  titre  d’office  pu’en  1626  ; mais  leur  infbtution 
remonte  aiilTi  loin  que  la  formalité  de  la  faifie-réelle  : 
avant  eux  les  liiiiffiers  qui  appofoient  les  faifies,  éta- 
bliflbient  des  commiflaires^à  leur  choix  , à-peu-près 
comme  ils  établilfent  aujourd’hui  des  gardiens  pour 
la  sûreté  des  meubles  qu’ils  faifiiTent. 

Les  commiffaires  enregiftrent  les  failies-réelles,  font 
convertir  les  baux  volontaires  des  biens  f^ifs  en  baux 
judiciaires , en  perçoivent  les  produits , veillent  à l’en- 
tretien des  bâtimens , Sc  font  faire  les  réparations  qui 
font  ordonnées. 

Leurs  droits  font  de  3 fols  pour  livre  du  pr<x  des 
baux , mais  ils  font  refponfables  de  la  folvabiiité  des 
adjudicataires. 

Les  uns  Sc  les  autres , dépofîtaires  au  nom  de  la  juf- 
tice  , font  à la  fois  officiers  miniftériels  Sc  comp- 
tables. , 

Ils'  ont  toujours  fait  partie  des  tribunaux  ; il  en 
exidoit  près  les  parle  mens , les  bailliages  Sc  féne- 
chauffées. 

Ceux  qui  étoient  établis  près  les  parlemens,  font 
fupprimés  avec  eux  ; il  ne  peut  maintenant  s’agir  à 
leur  égard  que  de  liquider  leurs  offices,  Sc  de  les 
leur  rembourfer.  Il  ne  doit  être  qiiedion  ni  de  leur 
remplacement  , ni  de  leur  confervation  provifoire  : 
ils  n’ont  plus  ni  fondions , ni  territoire  , ni  attache 
quelconque. 

Ceux  qui  exidoient  auprès  des  fénéchauffées  Sc 
bailliages,  remplacés  par  des  juges  établis  fur  des  arron- 
diffemens  déterminés  par  la  loi , font  donc  ieuls  l’ob- 
jet de  notre  rapport. 
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Sous  rancien  régime , fi  des  vues  d’utiüté  pubîiquie 
préfidoient  à quelques  infiitutions , refprit  de  fifcalité 
s’en  emparoit  bientôt  : aufii  vit-on  le  gouvernement 
chercher  dans  les  charges  des  receveurs  des  configna- 
tions  , (Sc  des  commiffaires  aux  faifies  réelles  , des 
moyens  de  fe  procurer  de  l’argent.  Les  titulaires  furent 
mis  à contribution  de  toutes  les  manières , fous  le  pré- 
texte d’afllirer  davantage  les  dépôts  qui  leur  avoient  été 
confiés.  Leurs  offices  furent  créés  ou  changés  en  al- 
ternatifs triennaux  ou  quatriennaux.  On  les  confidé- 
roit  comme  domaniaux  ; Sc  fur-  ce  motif,  ils  furent 
plufieurs  fois  remis  en  vente.  On  exigea  des  titulaires, 
des  taxes,  des. fupplémens  de  finance.  On  fe  difpenfa 
de  payer  leurs  gages. 

Pour  prix  de  ces  facrifîces , leurs  droits  furent  fiic- 
ceiïivement  augmentés.  On  voulut  enfaite  les  réduire; 
Â:  de-là  cette  foule  d’Edits,  Déclarations,  Arrêts, 
qui  forment  le  code  des  confignations  & des  commif- 
faires  aux  faifies-réelles  ; en  forte  que  ces  offices  ne. 
pèfent  pas  moins  par  la  quotité  des  droits  qui  leur  font 
attachés , que  par  la  difficulté  d’en  faire  l’application 
aux  différentes  efpèces  , Ôc  par  les  procès  fans  nombre 
qui  en  font  la  fuite. 

ylmfi  , outre  le  principe  confiitutionnel  qui,  en  fiip- 
primant  par-tout  la  vénalité  Sc  rhérédité  des  offices, 
commande  la  hippreffion  de  ceux-ci,  elle  efi  encore 
appelée  par  des  motifs  puiffans  d’utilité  publique , Sc 
par  la  jurtice  que  l’on  doit  aux  titulaires. 

Il  faut  délivrer  le  public  de  ces  droits  exorbitans, 
& de  ces  difficultés  fans  ceffie  renaiffantes,  qui  font  fa 
fuite  des  anciennes  lois  fifcaies.  Il  faut  que  des  titu- 
laires qui , par  la  nouvelle  dlvifion  du  royaume  (5c  par 
le  placement  des  tribunaux , ne  favent  plus  ou  efî 
leur  arrondîiTement , ni  à quelle  jurifdicfion  ils  font 
attaches , foient  rembourfés,  d’offices  qui  ne  font  plus 
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qu’onéreux  pour  eux.  ïl  efl  néceflaire  aufii  qu’une  loi 
au  moins  provifoire  fixe  d’une  matiière  certaine  quels 
feront  les  dépofitaires  des  deniers  didribués  par  juge- 
ment, Ôc  les  adminidrateurs  des  biens  mis  fous  la  main 
de  la  jud'ce. 

Cela ed  d’autant  plus prefîant , que  déjà,  dans  plu- 
fieurs  parties  de  la  France , les  tribunaux  ont  ordonné 
de  faire  des  dépôts  judiciaires  ailleurs  que  dans  la 
caide  des  officiers  défignés  par  la  loi. 

Ici  fe  préfente  la  qiiedion  de  favoir  fi , tandis  que  la 
procédure  civile  n’ed  pas  réformée  , tandis  que  les 
formalités  des  faifies-réelles  ne  font  pas  fimplifiées , 
on  peut  faire  une  inditution  tout-à-fait  nouvelle  , ou 
plutôt  fi  on  ne  doit  pas  fe  borner  à décréter  une  loi 
provifoire  qui,  en  fupprimant  tous  les  abus  de  l’ancien 
régime , en  conferve  les  avantages. 

Nous  opinons  pour  ce  dernier  parti.  Il  nous  femble 
que  les  receveurs  des  confignations  ayant  des  comptes 
à rendre , préfentant  dans  le  prix  de  leurs  offices  iia 
fonds  de  refponfabilité  capable , autant  Sc  plus  que  les 
caiitionnemens  qui  feroient  exigés  d’hommes  nou- 
veaux, de  répondre  des  dépôts  qui  leur  feront  faits , 
doivent  être  provifoirement  confervés , iufqu’à  ce  que 
le  corps  légidatif  ait  pu  porter  fes  regards  fur  toute  la 
procédure  civile. 

Il  nous  paroîfc  qu’il  feroit  plus  difficile  encore  de 
fubdituer  de  nouvelles  perfonnes  aux  commiiTaires 
aux  faifies-réelles.  Ceux-ci  font  chargés  de  l’ ad  mini  f- 
tration  des  biens  fai  fis  : ils  en  ont  parfé  les  baux  ; ils 
font  refponfables  des  fermiers  qu’ils  ont  établis  ; en  les 
éloignant  fubiternent  de  i’adminidration  de  ces  biens, 
il  ne  feroit  pas  équitable  de  maintenir  leur  refponfa- 
bilité ; car  ne  pouvant  plus  alors  fuivre  les  re  couvre - 
mens , iis  ne  poiirroient  plus  veiller  fur  les  paiemens 
exads  des  fermiers , ni  prévoir  tous  les  accidens  qui 
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peuvent  amener  l’infolvabilité  : enfin,!!  feroit  impoiïlbîè 
que  leurs  fuccefîeurs  fe  miiTent  proiupteiTient  au  fait  du 
gouvernement  des  biens  ; & , maigre  toute  la  boime  vo^ 
lonté  qu’ils  pourroient  y appoiter , il  eft  indubitable 
qu’ils  les  laiflèroient  dépérir  avant  d avoir  pu  en  pen- 
dre connoilTaLiCe.  Nous  propofons  donc  a 1 Aflemblee 
nationale  de  conferver  provifoirement  les  anciens  re- 
ceveurs des  confignations  , & les  commiflaires  aux 
fa’lies  réelleSi 

Mais  ce  n’eft  pas  en  maintenant  les  droits  qui  leur 
font  aélueiiement  attribués;  c’eft,  au  contraire,  en  les 
réduifant  des  cinq  fixièmes  pour  les  uns , 5c  des  deux 

tiers  pour  les  autres.  ^ 

Ainfi , au  lieu  de  dix-huit  deniers  /les  receveurs  des 
confignations  ne  percevront  plus  que  trois  denieis , 
5c  les  commiffaires  aux  faifies-réelies , que  douze  de- 
niers au'iieu  de  trois  fols.  ■ • 

Comme  comptables  5c  paiTés^5c  futurs,  ils  ne  rece^ 
vront  pour  le  prix  de  leurs  oihccs , que  des  recqn- 
noinances  applicables  à l’acqiiilition  de  biens  natio- 
naiix  ; 5c  ces  domaines  achètes  feront  fpecialement 
hypothéqués  aux  fommes  anciennement  corifignées  , 
5c  à celles  qui  pourront  être  dépofées  par  la  fuite. 

On  fent  bien  la  laifon  pour  laquelle  nous  mettons 
cette  différence  des  deux  tiers  aux  cinq  fixième>> , dans 
la  réduthon  des  droits  des  commiiTaires  auxjaifîes- 
réelles  , 5c  des  receveurs  des  confignations  : c’eft  que 
les  premiers  font  chargés  d une  adiiuiiiiiration  de  de- 
tail 5c  d’une  refpoiifabilité  de  fermiers,  tpdis  que  les 
autres  n’ont  d’autres  foins  que  de  recevoir  5c  de  payer 
fans  for  tir  de  leur  bureau. 

Lors  de  la  première  difeufTion , on^a  paru  craindre 
que  ces  anciens  officiers  anui  coriferves  rie  formafïënt 
un  corps  : nous  ne  le  penfnns  pas;  ils  n’en  formeront 
pas  plus  un  que  n’en  formeroient  ceux  qiu  leur  fe- 
Rapport  furies  eff,  des  Recey.  des  cor?fg.  A 3 • 


roient  fubftitués;^  car  il  faut  obferver  qu’on  ne  pour- 
rO!t  pas  , (ans  péril  pour  les  intérêts  des  créanciers 
aiflei  aux  juges  la  faculté  de  norr,mer  un  dépofitaire 
pour  chaque  depot;  il  leur  feroit  impolTible  de  s’aflu- 
rer  de  leur  refponfabilité , & leur  exafte  comptabilité 
leioit  au  moins  auffi  incertaine.  Il  faut  indifpenfable- 
des  receveurs  défignés  pour  tous  les 
depots  judiciaires,  & il  en  eft  de  même  des  commif- 
feues  .aux  faifies-reelles^;  autrement.,  dans  beaucoup 
d endroits,  les  avoués  parviendroient  bientôt  à fe  dil- 
tnbuer  entr  eux  ces  commiffions  & ces  dépôts  , & il 
en  remlteroit  d’énormes  abus. 

On  a propofé  que,  d’un  commun  accord,  le  débi- 
teur & le  créancier  pulTent  choifir  le  dépofitaire  des 
denieis,  & 1 adminiftrateur-fequeftre  des  biens. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  adopter  cet  amendement, 
qui  au  premier  coup-d’œil  paroît  très-judicieux;  mais 
nous  croyons  impoffible  qu’avec  l’état  de  notre  procé- 
dure  11  devienne  une  loi,  ^ 

. Il  faudroit,  en  effet,  qu’à  l’époque  de  la  confima- 
tipn,  comme  à celle  de  la  faifie-réelle,  tous  les  créan- 
ciers  luftent  connus  ; car  il  feroit  nécelfaire  que  tous 
deiiberaffent  fur  le  choix  du  dépofitaire  ou  de  l’admi- 
niflrateur  Habituellement  il  arrive  qu’il  n’y  a que  . 
lort  peu  de  créanciers  préfentés  quand  on  fait  les  pre- 
mières procédures , qui  amènent  la  config^nadon . 
ou  lorfqu  on  remplit  les  formalités  delà  faifie-réelle  • 
& tres-fouvent  ceux  qui  font  appofer  la  faifie , comme 
ceux  dont  les  oppofitions  provoquent  un  dépôt  de 
deniers^  ne  lont  pasles  premiers  créanciers;  fréquem- 
ment merne  ils  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  : peut-on 
leur  abandonner,  à eux  dont  Fintérêt  n’eft  pas  vérifié 
le  loin  de  veiller  à Fintérêt  d’autrui?  &neferoit-il  pas 
tort  a craindre  que  dans  ce  pade  entre  le  débiteur  & 
les  créanciers  qui  mettent  des  oppofitions  ou  qui  faif- 


( 7 ) 

fîfient , les  droits  des  autres  ne  fulTent  pas  fort  ména- 
gés , & que  les  officiers  mimilérlels  trouvaiTent  dans 
ce  mode  des  moyens  aifez  sûrs  d’avoir  fous  des  noms 
empruntés  une  adrniniftration  qu’ils  feroient  mai , & 
un  dépôt  pour  lequel  iis  ne  préfenteroient  aucune  ref- 
'ponfabilîté  réelle  ? 

Une  loi  très-méditée  pourroit  peut-être  faire  difpa- 
roître  ces  inconvéniens,  ôc  permettre  de  laiiTer  à la 
volonté  des  parties  le  choix  des  dépolitaires  des  de- 
niers dihribuables  entre  divers  créanciers  , ôc  des 
commifîaires  aux  biens  fequehrés  ; mais,  dans  l’état 
afluel  de  la  procédure  , c’eh  une  néceffité  que  les  uns 
ôc  les  autres  continuent  d’être  dans  tous  les  cas  des 
officiers  publics. 

On  nous  a cependant  affiiré  qu’il  y avoit  quelques 
pays  où  les  receveurs  des  confignations  & les  com- 
milTaires  aux  faifies-réelles  en  titre  d’office  n’étoient 
pas  connus , ôc  où  les  juges  nommoient  pour  chaque 
affaire  le  dépolitaire  des  fonds  ou  l’adminiffrateur  des 
biens.  Nous  croyons , comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
que  cela  eff  fujet  à des  inconvéniens  ; mais  comme 
nous  ne  propofons  qu’une  loi  provifoire , qui  ne  doit 
avoir  d’exiftence  que  la  durée  de  notre  procédure  ci- 
vile aduelie  , il  nous  paroît  qu’il  faut  laiffer  rubiiffer 
les  ufages  dont  on  ne  fe  plaint  pas;  Sc  en  confervaot 
provifoirement  les  anciens  receveurs  ôc  commifîaires , 
il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  à cet  égard  ; car  iis 
n’exerceront  que  dans  le  territoire  qu’ils  avoient  ja- 
dis , en  ne  fortant  pas  des  limites  de  leur  départe- 
ment : ainli  ils  ne  feront  pas  attachés  aux  tribunaux 
p^pcés  fur  un  arrondiffement  où  ils  ont  été  jiifqu’ici 
inconnus. 

Il  nous  reffe  à parler  des  receveurs  des  confî- 
gnations  de  Pans  : ceux-ci  fe  prétendent  dans  une 
claffe  réparée  , ôc  nous  ont  adreffé  des  mémoires  par- 
ticuliers. 
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Ils  perçoivent  des  droits  moins  confidérables  que 
les  autres  receveurs  des  confignations  ; mais  auffi  ces 
droits  s’appliquent  à des  cas  plus  multipliés.  Moins 
forts  en  apparence , ils  le  font  davantage  en  réful- 
tats;  ils  ont,  par  exemple,  fix  deniers  pour  livre  fur  les 
licitadons  faites  à d’autres  qu’à  des  cohéritiers  ou  des 
copropriétaires  , tandis  que  par-tout  ailleurs  on  ne 
perçoit  de  droits  en  pareil  cas  que  lorfqu’Ü  y a des 
oppofitions  qui  peuven^t  donner  lieu  à la  diftribution 
du  prix. 

11  y a encore  deux  ou  t;ois  autres  différences.  Les 
receveurs  des  confignations  de  Paris  n’étoient  pas  gou 
vernés,  comme  ceux  du  refie  de  la  France  , par  l’édit 
du  mois  de  février  1 6S^  ; ils  avoient  pour  règle  par- 
ticulière la  déclaration  du  1 6 juillet  i66^  , ôc  autres 
loix  qui  en  étoient  la  conféquence. 

Sans  doute  , en  foumettant  les  offices  des  receveurs 
des  confignations  au  principe  général  qui  a décidé 
la  fuppieffîon  de  la  vénalité  ôc  de  l’hérédité  des  offi- 
ces , ôc  en  déléguant  provifoirement  aux  anciens  titu- 
laires le  foin  de  recevoir  les  dépôts  jiidiciares,  l’AfTem- 
blée  nationale  n’entend  pas  mettre  des  diverfités  dans 
cet  étabiiffement  ; il  faut  au  contraire  qu’il  foit  uni- 
forme dans  tout  le  royaume  ; il  n’y  a aucune  efpèce 
de  raifon  pour  apporter  à cet  égard  des  diffinèlions 
entre  Paris  Ôc  les  autres  départemens  : la  même  loi 
doit  régler  les  fondions  ôc  les  droits  des  receveurs  qui 
exiflent  par-tout  au  même  titre , ôc.  font  établis  pour  le 
même  objet. 

L’édit  de  1689  <&  les  déclarations  fubféquentes  doi- 
vent donc  provifoirement  être  la  légiflation  générale 
des  dépofitaires  judiciaires  , ôc  la  déclaration  àe  1669 
doit  ceiTer  d’avoir  des  effets. 

Les  receveurs  des  confignations  de  Paris  infiffent  ^ 
difent  que  l’état  particulier  de  leurs  caifies  eft  un  ohf- 
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tacle  de  plus  à ce  que  les  merures  générales  leur 
foient  appliquées  ; que  la  nation  doit  a ces  cailles  une 

fomme  alfez  forte.  . j>  Xr 

Cette  confidération  fera  l’objet  d un  examen  & 
d’un  travail  particulier  lors  de  la  liquidation  des  om- 
ces  de  Paris , & de  l’appuremen  tdes  comptes  ; mais 
elle  efl:  étrangère  à la  queflion  agitée  fur  la  iup- 
preffion  de  la'vénalité , Sc  fur  le  mode  de  remplace- 
ment provifoire.  ^ 

L’exidence  d’une  dette  publique  envers  les  cailles 
des  confignations , & le  rëtabliffement  qii  il  faudra  aire 
de  fonds"dcplacés,regardent  beaucoup  plus  les  créan- 
ciers de  ces  caifibs  que  ceux  qui  les  adminilrrent.  oi 
la  Nation  doit,  elle  s’acqudtera,  loit  en  remettant  dans 
les  caiffes  l’objet  de  la  dette,  foit  eri  payant  a me- 
fure  Que  les  paiemens  feront  ordonnés;  c eil  au  co- 
mité 'de  judicauue  & à celui  des  finances,  à vous 
propofer  à cet  égard  les  difpofitions  que  les  an- 
ciennes lois  & la  juflice  demandent. 

Quant  aux  receveurs  , on  examinera  les  compen- 
•fations  légitimes  qu’ils  pourront  avoir  à propoier, 
on  admettra  comme  pièces  dé  leur  compte  les  recon- 
noiüances  qu’ils  auront  été  auto rifes  à recevoir;  & 
moins  il  y a de  temps  que  leurs  caiffes  ont  etc  \e- 
i'ifiées,  moins  ils  auront  de  frais  à faire  & de  temps 
à employer  pour  en  condater  l’état  dénnitir . avan- 
tage que  n’auront  pas  les  receveurs  de  confîgnations 
des  autres  départem.ens , qui  ne  pourront  pas  ,^  ians 
un  grand  travail,  établir  leurs  comptes  très-arnéres. 

Quoi  qu’il  en  foit,  cela  ed  entièrement  du  reiiort 
de  la  liquidation;  & il  faut  le  dire  , .la  deanande  de 
toutes  ces  exceptions  a pour  caufe  la  poütion  allez 
Jieureufe  des  receveurs  des.  confîgnations  de^  rans  : 
ils  ont  acheté  leurs  charges  fort  bon  ^marché  f niât- 


vré  la  diminution  de  leur  territoire  , us  trouvent  en 


( ÎO  ) 

core  un  très-ayantageux  falaire  dans  la  perception  des 
drons  qiu  leur  font  attribués.  Différens  en  Lia  des 
receveurs  des  con.fîgnations  dans  les  autres  d^narte- 
mens , ils  prefereroient  à leur  liquidation  la  confer 

s’effrayent  & d\m 

<!ua“TtoK2r’  * KO» 

Mais  les  lois  ne  font  pas  faites  pour  l’avantairp  dp 
^uel^ues  particuliersj  & fous  un  régime  fap-e  lef  inf- 
titutions  ne  peuvent  pas  être  morcelées,  V ne  pré 

îdfu  r"no®  elles  doivent  êtrLe 

refultat  d un  fyfteme  uniforme  & complet 

fufoant.'  donc  le  projet  de  décret 

P RO  JET  DE  DÉCRET, 

Article  premier. 

Tous  offices  de  receveurs  des  confignations  & com- 
m.ffîiie^aux  laifies-reelles,  font  & demeurent  fiipori- 
mas;  le  comité  de  judicatiire  fera  inceffammenrYon 

rappoit  fur  le  mode  de  leur  liquidation  cSé  la  reddition 

cie  leurs  comptes. 

II. 

autrement  ordonné  , les 

liaL  fes  ci-devant  bail-- 

Pages,  - fenechauffees  & autres  lièges  royaux  de  pre- 
mière mltance , continueront  provilbirement  d’exercer 
eurs  fondions  près  les  tribunaux  de  diftria  qui  fo 
fo?L^C  ^ établis  dans  l’etendue  de  leurs  anciens  ref- 
îorts,  ians^quil-spiiiOeiît  néanmoins  fortir  des  limites 
de  leurs  depariemens. 


( Il  ) 

1 1 1. 


Du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi,  6c 
pendant  tout  le  cours  de  leur  exercice  provifoire  , tous 
les  receveurs  des  coniignations , fans  exception,  feront 
tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  contenues 
dans  fédit  du  mois  de  février  idSp,  ainfi  qu’aux  décla- 
rations fubféquentes  qui  auroient  pu  y ajouter  ou 
déroger.  Leurs  droits  dans  tout  le  royaume  feront  de 
trois  deniers  pour  livre  dans  tous  les  cas  , & ceux  des 
commiifaires  aux  faifies-réelles , fur  le  produit  des  baux 
judiciaires,  feront  de  douze  deniers  pour  livre  du  prix 
defdits  baux. 

I V. 

) 

Les  cautionnemens  Sc  finances  d’ofüces  qui  auront 
été  fournis  précédemment  par  lefdits  receveurs  6c 
connniffaires , ferviront  également  à la  sûreté  des 
dépôts  qu  ns  recevront  en  qualité  de  feqiieûres  pro- 
vifoires. 

V. 

En  confiqiience , tant  que  durera  le  cours  de  cet 
exercice  provifoire  , ils  ne  pourront  retirer  les  fommes 
qu!^  feront  décrétées  devoir  leur  être  rembourfées  ; 
feulement,  après  que  le  mode^  de  leur  liquidation  aura 
etc  déterminé , ils  feront  aumis  a employer  en  acqui— 
ûtion  de  domaines  nationaux  la  moitié  de  leur  rem- 
bqurfement  préfumé , fur  les  reconnoifîances  provi- 
ibires  qui  leur  feront  délivrées  par  le  commiffaire  de 
la  liquidation  , même  la  totalité  de  leur  rembourfe- 
ment,  après  que  leurs  liquidations  particulières  auront 
été. définitivement  décrétées. 


I 
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nationaux  qu’ils  acquerront  demeureront 
altettes  & hypothéqués  par  privilège  fpécial,  tant  aux 
débets  aduels  de  leurs  caiffes  & à la  reddition  de 
eurs  comptes , qu’aux  dépôts  qui  pourront  leur  être 
Mnnes  pendant  le  cours  de  leur  exercice  provi- 
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